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Texte de la question

M. Damien Meslot attire l'attention de Mme la ministre de l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur et
de la recherche sur la collation matinale dans les écoles maternelles. En effet, de plus en plus fréquemment la
collation du matin n'est plus servie aux enfants des écoles de maternelles alors qu'ils avaient autrefois la
possibilité de manger une compote ou un fruit. Cette tendance surprend les parents puisque des campagnes de
sensibilisation menées auprès des enfants prônent qu'il est essentiel de manger cinq fruits et légumes par jour.
Il apparaît que tous les enfants des écoles maternelles ne sont pas égaux puisque certaines écoles appliquent
les circulaires interdisant le goûter souvent assimilé à un grignotage alors que d'autres écoles perdurent la
tradition de 1954 du goûter estimant que l'enfant a besoin de cette collation. L'organisation « un fruit pour la
récré » soutenue par l'Union européenne et reprise par 1 000 communes bénéficie à près de 500 000 enfants.
Dans d'autres cas, les professeurs des écoles organisent la collation en partenariat avec les familles afin de
permettre aux enfants de découvrir les fruits de saison, dans la convivialité et pour répondre à leur besoin
nutritionnel. C'est pourquoi il lui demande de lui indiquer quelles mesures elle entend prendre pour permettre à
chaque enfant des écoles maternelles de France de bénéficier d'une collation chaque matin.

Texte de la réponse

Dans le cadre du Programme national nutrition santé (PNNS), l'agence nationale de sécurité sanitaire de
l'alimentation, de l'environnement et du travail (Anses) a rendu un avis le 23 janvier 2004 sur la collation
matinale. À l'issue de cette expertise, des recommandations ont été adressées aux directeurs et aux directrices
d'école le 25 mars 2004. Elles concernent les principes généraux qui doivent présider à la collation en milieu
scolaire, les recommandations sur l'organisation, les horaires et le contenu de cette collation, les actions
d'éducation nutritionnelle et de prévention. La collation matinale à l'école, telle qu'elle est organisée
actuellement, n'est ni systématique ni obligatoire. Aucun argument nutritionnel ne justifie la collation matinale de
10 heures qui aboutit à un déséquilibre de l'alimentation et à une modification des rythmes alimentaires des
enfants. Cependant, compte tenu des conditions de vie des enfants et des familles qui peuvent entraîner des
contraintes diverses, il peut être envisagé de proposer aux élèves une collation dès leur arrivée à l'école
maternelle ou élémentaire et, dans tous les cas, au minimum deux heures avant le déjeuner. Il apparaît
nécessaire de laisser aux enseignants le soin d'adapter cette collation à des situations spécifiques. Les boissons
ou aliments proposés aux élèves doivent permettre une offre alimentaire diversifiée favorisant une liberté de
choix, en privilégiant l'eau, les purs jus de fruits, le lait ou les produits laitiers demi-écrémés, le pain, les céréales
non sucrées, en évitant les produits à forte densité énergétique riches en sucre et matières grasses (biscuits,
céréales sucrées, viennoiseries, sodas...). Ce moment de collation proposera, chaque fois que possible, des
dégustations de fruits qui peuvent également intervenir lors du déjeuner ou du goûter. Il faut rappeler que les
familles ont un rôle primordial en ce qui concerne les rythmes alimentaires de l'enfant, en particulier pour le petit
déjeuner, et qu'il convient d'établir un lien étroit avec elles pour harmoniser les différentes prises alimentaires
organisées à la maison et à l'école. Une information sur la collation et plus généralement sur les actions
d'éducation à la nutrition fera l'objet d'une communication en conseil d'école. Cette information associe les
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personnels de santé de l'éducation nationale et des partenaires extérieurs compétents dans ce domaine. Le
PNNS a confirmé la nécessité de consommer cinq fruits et légumes par jour. Un programme de distribution de
fruits intitulé « Un fruit pour la récré » pour les écoles maternelles et élémentaires a été mis en place au cours de
l'année scolaire 2008/2009. Les recommandations du GEMRCM (Groupe d'étude des marchés, restauration
collective et nutrition) préconisent 70 grammes de fruit en maternelle, 100 grammes en élémentaire, et 100 à
150 grammes pour les collégiens et lycéens. Afin de respecter ces recommandations, les fruits proposés dans le
cadre de cette opération peuvent être présentés sous forme de portion. « Un fruit pour la récré » est un
programme destiné notamment à favoriser la découverte et initier les enfants au plaisir de consommer des fruits
et des légumes, et à leur donner de bonnes habitudes alimentaires. Les distributions de fruits sont réalisées
dans le cadre scolaire du primaire et du secondaire, durant les cours (hors restauration scolaire) ou pendant la
période péri-scolaire. Plusieurs études ont montré l'intérêt du goûter, notamment vis-à-vis de la prévention de
l'obésité. Il permet de mieux étaler la ration alimentaire et évite le grignotage.
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